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            	Que signifie le « retour du confucianisme » dans une Chine redevenue puissance mondiale ? Alors que les études existantes privilégient les discours idéologiques et les débats intellectuels, ce livre prend pour la première fois comme point de départ l’émergence, dans les années 2000, d’un « confucianisme populaire » qui se distingue des initiatives officielles. À partir d’enquêtes de terrain menées sur près d’une décennie, il étudie le développement de nouvelles pratiques – réappropriation des textes classiques, culture du corps, création d’un néo-ritualisme… –, dans des contextes aussi variés que les écoles et les universités, les temples et les mouvements religieux, les entreprises et les administrations. En les analysant dans la perspective plus vaste d’une remise en cause en Chine des grands récits modernisateurs ayant dominé le XXe siècle, Le Sage et le peuple jette une lumière nouvelle sur l’articulation du politique et du religieux dans la Chine contemporaine. À travers l’observation des cultes d’État mis en place sur le continent et à Taïwan, c’est aussi la question du destin contemporain de la tradition cosmologique chinoise qui se trouve posée.
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Introduction
Ce livre, Le Sage et le peuple, souhaiterait exprimer dans son titre ce qui constitue son projet particulier. Il n’est pas consacré à un examen général de ce que l’on appelle parfois le retour du confucianisme, voire la « renaissance confucéenne », qui aurait marqué la Chine à la fin du siècle dernier. Il existe sur ce phénomène une littérature abondante, qui prend généralement comme objet les discours plus que les pratiques dans la société. Ce sont ces pratiques qu’entend étudier cet ouvrage, né d’une interrogation et d’une surprise.
L’interrogation est née chez les deux auteurs à l’issue de recherches menées sur l’impressionnante création, dans la Chine du XXe siècle, d’une philosophie moderne chinoise se réclamant du confucianisme : si, dans les années 1990, les discours revendiquant explicitement une dénomination « confucéenne » restaient majoritairement confinés dans l’univers académique, il était néanmoins clair que cette spécialisation et cette réduction au seul monde de la pensée d’une tradition séculaire si multiforme n’étaient que le produit d’une évolution historique récente et peut-être passagère. Il était clair aussi qu’avec le desserrement du contrôle étatique propre à l’après-maoïsme cette puissante tradition ne pouvait pas ne pas donner lieu à des développements nouveaux au plus profond de la population chinoise elle-même. La simple perception de cette évolution objective exigeait naturellement un changement dans l’approche disciplinaire et le passage, pour le dire en un mot, du questionnement philosophique aux observations de terrain propres à la sociologie et l’anthropologie.
La surprise est venue d’une forme particulière revêtue par ces développements : la rencontre en 2007, dans la province du Shandong, avec des gens du peuple entreprenant collectivement, et à l’écart de toute autorité politique ou académique, de retrouver les gestes et les mots leur permettant d’entrer dans un commerce direct avec les anciens sages. À Zoucheng, non loin de la ville de Qufu, patrie de Confucius et de son lignage, des ouvriers, techniciens, anciens paysans, petits cadres ou maîtres d’école s’efforçaient, dans le temple du sage Mencius alors presque déserté, de construire ensemble les éléments d’un rituel dont la signification était sacrificielle. Ce micro-événement fait l’objet d’un chapitre de ce livre (le chapitre 8) qui en restitue les multiples contextes.
Pour saisir l’originalité de ce face-à-face sans médiations entre des gens du peuple et la figure de Confucius (ou celle de ses disciples), pour percevoir aussi la nouveauté de la notion de « confucéen populaire » (minjian rujia) qui devient usuelle dans les années 2000, il convient d’abord de souligner les raisons pour lesquelles un tel phénomène n’est pas réductible aux multiples discours qui, au siècle dernier, ont également posé, de manière directe ou indirecte, la question d’un renouveau en Chine du « confucianisme1 » : il ne s’agit ici ni d’un courant de pensée, ni de la simple reconstruction de structures sociales préexistantes ni de la manifestation locale d’une politique ou d’une idéologie officielles.
TROIS PRÉCÉDENTS QUI N’EN SONT PAS
Il est bien connu que l’effondrement de l’ordre impérial en 1911 a rendu possible, au nom d’un nationalisme modernisateur, un siècle de destruction, de marginalisation ou de transformation radicale de pans entiers de la tradition culturelle chinoise. L’action des élites politiques des partis nationaliste (Guomindang) et communiste se conjugue pour donner aux observateurs occidentaux de l’après-guerre le sentiment dominant d’une disparition progressive de la tradition confucéenne : le confucianisme, malgré la persistance de symboles peu à peu vidés de leur sens, serait désormais condamné, selon les termes de l’historien américain Joseph Levenson, à une existence purement « muséographique2 ». Ce diagnostic pessimiste s’est trouvé contesté à plusieurs reprises, des années 1950 aux années 1990, au fur et à mesure que la « Chine extérieure » (Taïwan, Hong Kong) puis la Chine continentale elle-même semblaient connaître des développements attestant au contraire d’une certaine vitalité de l’héritage confucéen. On voudrait souligner d’un mot combien la rencontre du Sage et du peuple observée dans les années 2000 et examinée dans ce livre n’est cependant pas justiciable des trois types d’hypothèses successivement avancées pour rendre compte d’une survivance ou d’une résurgence du confucianisme en Chine.
En premier lieu, il ne s’agit pas d’un courant de pensée dont les porteurs seraient en dernière analyse des intellectuels. La réaction la plus impressionnante à la thèse d’une disparition inéluctable de la tradition confucéenne a été le développement d’un mouvement philosophique, celui du « néoconfucianisme contemporain » (dangdai xinrujia 當代新儒家). Né sur le continent chinois dans l’entre-deux-guerres, il s’est ensuite exilé dans la Chine périphérique (Hong Kong, Taïwan) où il a donné lieu à des œuvres particulièrement remarquables, depuis les années 1950 jusqu’aux années 1980. Un manifeste signé en 1958 par des penseurs de premier plan comme Mou Zongsan 牟宗三 (1909-1995) ou Tang Junyi 唐君毅 (1909-1978) affirme avec force la vitalité du message confucéen. Des systèmes philosophiques sont alors élaborés dans une opposition consciente à la philosophie occidentale pour souligner la portée éthique de l’héritage confucianiste comme chemin de sagesse et « doctrine de vie » (shengming de xuewen 生命的學問). Pour autant, ces nouveaux discours métaphysiques, marqués par le néoconfucianisme des dynasties Song et Ming, restent l’entreprise de professeurs exerçant au sein d’universités modernes. Cette pensée nouvelle est donc comme détachée de son ancien soubassement matériel : le jeu de langage de la philosophie moderne a pris le dessus sur les anciennes pratiques corporelles et collectives (méditation, rituels, etc.). L’historien Yu Yingshi a pu parler de ces penseurs néoconfucéens modernes comme d’« âmes errantes » (youhun 遊魂) désormais détachées du corps institutionnel qui leur était autrefois indissolublement attaché3. D’une certaine manière, les pratiques observées dans ce livre au cours des années 2000 peuvent apparaître, au contraire, comme autant de formes de « réincarnation » ou de « réincorporation » de cet esprit. Mais les corps mettant en œuvre de manière individuelle ou collective l’enseignement ancien ne sont plus des corps d’anciens lettrés ni d’intellectuels modernes : ce sont des gens du peuple qui s’approprient ici le message du Sage pour en faire non plus une élaboration doctrinale mais le moteur d’entreprises de nature essentiellement pratique. S’il arrive à certains militants de souhaiter se rattacher à certains maîtres, selon une filiation réelle ou imaginaire, les mouvements de la décennie 2000 sont donc, dans leur intention comme dans leurs réalisations, très différents du confucianisme philosophique développé dans les décennies précédentes.
En second lieu, ces développements nouveaux, malgré leur dimension populaire, ne sont pas non plus assimilables à un phénomène beaucoup plus vaste : celui de la réapparition dans les campagnes, aux lendemains du maoïsme, de structures et de pratiques « traditionnelles » qui existaient encore dans la société précommuniste. Par sa relative rapidité, cette reconstruction rendue possible par la politique de réforme ouverte par Deng Xiaoping à partir de 1978, est spectaculaire même si elle reste géographiquement très inégale. Les anciens lignages, traditionnellement mieux structurés dans la Chine du Sud-Est, s’efforcent de reconstituer localement une partie de leur héritage commun : temples ancestraux (citang), tombes familiales, généalogies lignagères, éléments d’associations claniques. Parallèlement, des villages s’attachent à faire revivre le culte des dieux du sol et des petites divinités locales. La reconstruction des pratiques lignagères est néanmoins partielle et fragile. Elle s’effectue en marge de la légalité socialiste (ni les lignages, ni leur propriété ne peuvent avoir de statut juridique), dans un climat idéologique qui continue de dénoncer les « superstitions féodales » et dans un contexte social où les différences considérables entre villes et campagnes sont administrativement maintenues par le système encore rigide du « livret familial » (hukou). Ce renouveau est, certes, suffisamment remarquable pour avoir suscité des travaux anthropologiques détaillés sur l’évolution des structures de parenté patrilinéaires ou la transformation des pratiques de la religion populaire au niveau villageois4. Dès la fin des années 1990, néanmoins, il est affecté par les conséquences, notamment migratoires, du développement de l’économie de marché. À l’heure des villages désertés et du gonflement rapide de la population urbaine, les rapports de parenté et les pratiques religieuses connaissent nécessairement de nouvelles adaptations5.
La rencontre observée dans les années 2000 entre « le Sage et le peuple » diffère par deux aspects de ce phénomène. Il s’agit d’abord d’une question de dénomination : les villageois s’adonnant au culte ancestral ou à une restauration très partielle des structures lignagères n’éprouvent pas le besoin de mettre en avant une identité « confucéenne ». Des valeurs comme la « piété filiale », des rituels comme ceux qui s’adressent aux morts font partie d’un ensemble bien plus vaste et composite formant tout simplement la culture chinoise6. En revanche, pour les militants des nouveaux mouvements, l’affiliation à une tradition plus explicitement reconstruite autour de la figure de Confucius et de la tradition qu’il incarne revêt une signification particulière que nous essaierons d’analyser. D’autre part, le statut social de ces activistes diffère profondément de celui des villageois de l’époque de Deng Xiaoping. Ils exercent leurs activités dans le cadre d’une société devenue mobile. Certains sont partagés entre le souvenir d’une origine rurale et les aspirations des nouvelles classes urbaines qui sont leur horizon quotidien. Si leurs entreprises méritent d’être appelées confucéennes, elles ne peuvent plus se développer sur un fondement local (la parenté ou le territoire) qui serait partiellement préservé : il s’agit d’un confucianisme qui présente, d’une certaine manière, un caractère délocalisé ou déterritorialisé. Malgré la modestie de ses origines, il participe aussi de l’âge de l’internet et certaines initiatives prises à la base s’appuient sur la construction de réseaux virtuellement illimités7.
En troisième et dernier lieu, les mouvements « populaires » de la décennie 2000 ne peuvent être abordés comme s’ils étaient le simple contrecoup d’une idéologie imposée d’en haut. Ces mouvements ne sont pas la conséquence d’un discours construit et propagé par des appareils d’État. L’exemple le plus achevé d’une telle idéologie officielle appelant aux bienfaits d’une « éthique confucéenne » est probablement celle qui apparaît dans le prolongement des discours élaborés dans les années 1980 et 1990, en Asie de l’Est et du Sud-Est, au sujet des fameuses « valeurs asiatiques ». Il convient donc d’en dire un mot pour souligner combien nous sommes aujourd’hui éloignés d’une telle conjoncture. S’appuyant sur une expérience de croissance économique et de stabilité politique, notamment à Singapour et en Malaisie, ces discours étaient avant tout le fait de diplomates, de journalistes et d’intellectuels mettant en cause l’application à leurs sociétés de valeurs perçues comme « occidentales » comme la philosophie des droits de l’homme ou les principes de l’individualisme démocratique. À cette occasion, et au rebours d’une version vulgarisée de la sociologie de Max Weber, le « confucianisme » était présenté comme étant non pas un obstacle mais au contraire un facteur favorisant l’essor du capitalisme8. Rétrospectivement, l’impact de ce discours idéologique sur la Chine continentale apparaît comme ayant été limité. Il aura diffusé l’idée d’un autoritarisme moderne chez les élites politiques chinoises à l’époque de Deng Xiaoping, encouragé chez les philosophes du « néoconfucianisme confucéen » la réflexion sur la possibilité d’une « éthique mondiale » (global ethics) et stimulé dans le monde académique du continent la réception de l’œuvre de Max Weber dans un effort pour dépasser les limites du marxisme dogmatique9. Mais, en définitive, ces théories apparues à la périphérie du continent chinois n’auront revêtu qu’un rôle marginal et la rencontre de la Chine avec un discours prétendant « imaginer l’Asie » aura été manquée pour une raison fort simple. Lorsque s’affirment les modèles modernisateurs célébrant les « valeurs asiatiques », la Chine ne connaît pas encore le développement qui lui permettrait d’y participer ; lorsqu’en revanche son économie connaît un essor foudroyant, elle peut faire l’économie de ces hypothèses : c’est en elle-même et non dans sa périphérie qu’elle trouve désormais les éléments de son propre « modèle chinois ». Entre la nation réassurée dans sa puissance et l’espace globalisé où elle peut désormais exercer son influence, il n’y a guère de place pour ce qui serait une version moderne de l’asiatisme10.
C’est donc dans un cadre national que peut s’élaborer, dans les années 2000, une idéologie officielle susceptible de se réclamer, de quelque manière, de valeurs traditionnelles. De fait, on constate une apparente contemporanéité entre un certain discours tenu par l’État-parti et les initiatives développées à la base de la société. Mais cette coïncidence est un peu trompeuse. Les plans lancés par le Gouvernement pour la réhabilitation de certains aspects de la tradition culturelle dans un but d’encadrement de la population par l’éducation et la morale ne recoupent que très partiellement les thématiques essentielles des mouvements militants11. Ceux-ci ne se réclament pas d’une idéologie abstraite mais de projets pratiques où c’est le message proprement confucéen qui joue un rôle primordial. Les entreprises se réclamant d’un « confucianisme au sein du peuple » se développent d’abord dans une distance consciemment préservée avec des autorités centrales encore peu sensibles à leur nouveauté : par leur précocité, elles anticipent des évolutions futures sur la place qui pourrait être reconnue à l’enseignement confucéen dans les élites et le reste de la société. Elles demandent donc, avant que ne soit posée la question de leurs liens éventuels avec l’officialité, que leur esprit et leur dynamique soient interrogés dans leurs logiques particulières.

LA NOUVEAUTÉ DU « CONFUCIANISME POPULAIRE »
Le point de départ de cette étude sur le Sage et le peuple n’est donc pas une réflexion d’ordre général sur la Chine contemporaine et le confucianisme mais une expérience faite sur le terrain : le face-à-face d’individus appartenant à des milieux populaires avec la figure de Confucius et, au-delà, avec un message de vie qu’on s’efforce de restituer et de pratiquer.
Une telle enquête a exigé de prendre en compte trois interrogations : que peut signifier la revendication d’un confucianisme proprement « populaire » ? Dans quelle continuité historique est susceptible de se situer un mouvement qui frappe d’abord par sa nouveauté ? Enfin, dans quelles dimensions de l’expérience une telle entreprise est-elle à même de déployer ses effets ?
Il importe en premier lieu d’indiquer pour quelles raisons la simple notion d’un « confucianisme populaire » peut apparaître comme inusuelle ou même paradoxale. Notons que cette expression est d’abord dans ce livre la traduction conventionnelle d’une notion, ou même d’un slogan, revendiquée par les activistes eux-mêmes : le minjian rujia, ou « confucianisme dans le peuple ». Cette notion de minjian associe, de manière ambiguë deux dimensions : l’une est d’ordre administratif et désigne les activités « non officielles » s’exerçant en dehors des organes de l’État-parti, ce qui ne signifie pas en dehors de leur contrôle ; l’autre est de nature plus sociologique et renvoie aux couches sociales plus modestes de la population. Le minjian peut donc, selon le contexte, être pensé par référence à l’État ou par référence aux élites. D’une certaine manière, l’enquête entreprise dans cet ouvrage est aussi une réflexion sur cette ambiguïté. C’est pourquoi une réponse provisoire à cette question sera proposée dans un épilogue.
Mais au-delà du contexte propre aux années 2000, l’idée même d’un « confucianisme populaire » peut susciter une certaine surprise pour au moins deux raisons. Ainsi que ce livre sera conduit à le rappeler, en particulier à partir de l’histoire locale, il faut y lire en premier lieu l’effet des destructions du siècle dernier, depuis la fin de l’ère impériale. Si par exemple des travailleurs officiant aujourd’hui dans un Temple des lettres constituent un spectacle insolite, c’est que cette institution était autrefois réservée aux lettrés, dans une relation intime avec le système des examens et avec la préservation du ritualisme propre à l’ordre impérial. Les gens du peuple n’y avaient pas accès. Qu’une collectivité de techniciens, d’employés ou de pédagogues s’emparent de l’espace du temple de Mencius à Zoucheng dans le but de s’exercer à des rituels représente de ce fait une sorte de transgression : que certains d’entre eux perpétuent, malgré leurs rêves de restauration, un langage symbolique ou corporel portant encore la marque de l’époque maoïste ne fait qu’accentuer ce paradoxe.
Mais l’idée d’un « confucianisme populaire » peut paraître contre-intuitive pour une autre raison, qui est le poids des classifications savantes de l’époque contemporaine. Ainsi, l’anthropologie religieuse, qui s’est exercée dans un espace chinois désormais profondément bouleversé par les transformations politiques du XXe siècle, a parfois préféré réserver une dimension « populaire » à des représentations et des pratiques perçues comme s’exerçant à l’écart d’une orthodoxie incarnée autrefois par l’État et par une caste mandarinale. Le taoïsme, en particulier, a pu être célébré comme « religion du peuple », en résistance à un ordre confucéen nécessairement solidaire d’une bureaucratie et d’une élite soucieuses d’imposer leurs valeurs dominantes à l’ensemble de la société12. Dans cette perspective, le confucianisme ne peut être dans son essence populaire. Si l’on ne peut s’engager ici dans cette discussion, qui supposerait au préalable des éclaircissements sur la fonction des catégories modernes et occidentales qui se trouvent inévitablement mobilisées13, on ne peut que remarquer néanmoins à quel point des pratiques associées aux classiques confucéens, telles que le culte ancestral, ont depuis des siècles pénétré l’ensemble du corps social, depuis les élites jusqu’au peuple des villages. Une différenciation entre peuple et élites ne peut se faire que sur le fond d’un héritage partagé, qui met en cause les dénominations trop rigides. En tout état de cause, et de manière plus étroite, il est notable que les progrès récents de l’observation anthropologique développée à Taïwan auront contribué à rendre opératoire la notion de « confucianisme populaire » dans l’étude des pratiques religieuse14. Les développements survenus sur le continent dans les années 2000 peuvent-ils, à quelque titre, être rapprochés de ce dernier phénomène ? Il faut pour y répondre se tourner vers la seconde interrogation sous-jacente à cette étude : celle qui relève de l’histoire et de la mémoire, mais aussi de l’invention et de la créativité de tels mouvements.
Il peut y avoir deux manières de répondre à cette question. On peut d’abord se demander dans quelle mesure les conditions sociales existant au cours de cette décennie contribuent à façonner de manière très particulière toute volonté de « confucianisme populaire ». La rencontre de Zoucheng en 2007 s’était faite, comme on l’a dit, avec des individus de diverses origines mais rassemblés par un projet ritualiste construit en commun. Se poser la question de la capacité d’initiative de ces protagonistes revient aussi à s’interroger sur le statut désormais reconnu à l’individu dans cette conjoncture particulière, par opposition aux époques de Mao Zedong et de Deng Xiaoping. Pour parler de manière schématique, ce qu’on pourrait appeler le projet maoïste aura eu pour effet d’organiser par la force le passage de chaque élément de la société d’un type de collectivité à un autre : l’individu, formellement reconnu dans ses droits, est d’abord arraché aux anciennes communautés (« féodales ») pour être immédiatement affecté aux nouveaux collectifs (socialistes). Pour ne donner qu’un seul exemple qui n’est pas sans conséquence sur le devenir des pratiques rituelles « confucéennes », la loi sur le mariage de 1950 prétend abolir les anciens liens patriarcaux de « l’ancienne société » pour mettre au centre le consentement individuel des époux, théoriquement libres et égaux en droits, mais c’est dans le but de réinsérer ces derniers dans de nouvelles structures de contrôle collectivisées (unités de travail, communes populaires, etc.). Toute forme d’« individualisme », à supposer qu’elle soit désirée, ne peut qu’être étouffée avant même d’avoir pu se développer. Notons seulement qu’un tel récit ignore néanmoins l’émancipation qui était déjà rendue possible par les lois de la période républicaine15 et sous-estime surtout la réalité des comportements individuels et leurs capacités d’initiative et de négociation, que ce soit dans les anciennes communautés (familiales, lignagères et locales) ou dans les collectifs nouveaux institués par le communisme.
On sait que l’ère de réforme ouverte par Deng Xiaoping après 1978 signifie en revanche la décollectivisation, la place croissante de l’économie de marché et l’ouverture aux influences internationales. Durant la période qui nous intéresse, celle des années 2000, on peut considérer que les processus d’« individualisation » des comportements s’accentuent, comme le montre l’anthropologue Yan Yunxiang, mais ils s’accompagnent aussi, dans un univers social devenu plus mobile et plus incertain, de la recherche de formes nouvelles d’association et de la création de multiples réseaux interpersonnels16. Le « confucianisme populaire » s’affirme pendant cette décennie sur le fond d’une société dont on déplore la « crise morale » et les manifestations d’un égoïsme généralisé : culte de l’argent et de la jouissance (baijinzhuyi 拜金注意), valorisation des intérêts personnels au mépris de toute justice (jian li wang yi 見利忘義), délaissement du bien commun et développement des désirs privés (sun gong fei si 損公肥私)… Les différents scandales qui voient régulièrement le jour en Chine et deviennent des causes célèbres (telles les affaires de la fièvre aviaire ou du lait contaminé à la mélanine), ainsi que le sentiment d’une défiance de plus en plus généralisée à l’égard d’autrui, sont ressentis comme la conséquence d’une anomie morale dans la société chinoise17. Néanmoins, ces tendances destructrices s’accompagnent aussi de mouvements contraires qui tentent de promouvoir un nouveau sens du commun, depuis les entreprises dictées par une compassion de nature religieuse jusqu’aux engagements dans le travail volontaire au sein de la société18.
Les individus rassemblés autour de projets confucéens dans le peuple participent de cette conjoncture sociale et morale. Mais de quelles ressources, de quels précédents historiques disposent-ils pour donner sens à leur espoir de créer un corps nouveau, qui soit comme le réceptacle d’une communion retrouvée avec les sages et d’une nouvelle solidarité ritualiste ? La mémoire commune des années 2000 s’est considérablement enrichie par rapport aux décennies précédentes, intégrant successivement des strates entières d’un passé naguère effacé ou marginalisé. Le temps n’est plus celui des années 1980 où s’opposaient de manière simple, chez les intellectuels, l’idéal d’une modernité inspirée de « Lumières » (qimeng 啓蒙) venues de l’occident et la critique d’une « tradition » (chuantong 傳統) aussi sombre que confuse : dans la perspective démocratique interrompue en 1989, cette « tradition » mêlait encore un passé impérial perçu comme immobile et despotique et l’autoritarisme de la période maoïste, dénoncé comme une rechute dans une fatalité patriarcale et « féodale19 ». Dès les années 1990, en revanche, la relation à l’héritage impérial ne cesse de se diversifier et d’être valorisée dans un sens positif : cette réappropriation existe aussi bien dans le discours officiel et dans la culture de masse que dans le monde académique avec la faveur dont jouissent progressivement les « études nationales20 ». Dans la population, la référence à la « tradition » cesse de devenir une invocation abstraite : on est progressivement passé de l’imaginaire au réel, des discours aux pratiques. La « tradition culturelle » n’est plus un rêve, elle désigne un répertoire concret d’objets, de symboles et de manières de faire qu’on s’approprie ou réinvente au sein d’une culture quotidienne devenue plus ouverte et plus consumériste, depuis les arts traditionnels jusqu’aux modes vestimentaires.
Pour autant, ce livre ne pourra que constater à quel point les ressources historiques pouvant être mobilisées par les entreprises confucéennes des années 2000 restent disparates et incomplètes, et à quel point la mémoire collective à ce sujet reste contestée. Certes, au fur et à mesure que s’élargit un horizon d’attente autrefois strictement contraint par l’autorité politique, cet horizon affecte en retour le champ d’expérience des générations nouvelles pour y faire émerger rétrospectivement des strates nouvelles de signification21. Mais cette opération est nécessairement sélective. Un exemple de ce traitement inégal de la mémoire est la période républicaine des années 1920 et 1930. Si l’œuvre théorique des penseurs confucéens de cette période, de Xiong Shili à Liang Shuming, fait l’objet de rééditions et de commentaires nombreux, l’histoire des organisations (« sociétés rédemptrices ») qui donnent au confucianisme de cette époque un véritable caractère de masse est pratiquement ignorée. Or, nous aurons l’occasion de voir que c’est précisément ces multiples dimensions populaires du confucianisme de l’époque républicaine qui peuvent en partie anticiper les entreprises menées « au sein du peuple » dans les années 2000 et qui sont déjà à l’origine de mouvements, aujourd’hui bien vivants à Taïwan. De tels remaniements de la perception historique s’effectuent de manière continue et rapide, et affectent désormais les périodes plus récentes comme le maoïsme, à mesure que ce dernier s’éloigne de l’expérience vécue et suscite à son tour des amnésies et des reconstructions spécifiques22. Ajoutons que cette mémoire historique est naturellement un terrain contesté et surdéterminé par les débats qui agitent la société : après presque un siècle d’un nationalisme antitraditionaliste, il aurait été surprenant que des entreprises restauratrices se réclamant du Sage ne suscitent pas à leur tour des anticonfucianismes de type nouveau23.
Il reste à indiquer les multiples dimensions dans lesquelles un « confucianisme populaire » est susceptible de se développer au sein de la société chinoise. Cette étude a privilégié trois aspects, qui font chacun l’objet d’une partie au sein de cet ouvrage. En raison de l’inadéquation relative des catégories occidentales, nous avons choisi de les désigner par une appellation chinoise qu’il convient d’expliciter. Une première partie s’intitule Jiaohua 教化, expression qui réunit deux caractères signifiant « enseigner » et « transformer ». Cette transformation éducative a un sens très large qui va de la culture de soi à l’éducation des autres. Trois chapitres étudieront le sens et l’évolution des entreprises éducatives lancées par les nouveaux mouvements confucéens, et en particulier le rapport nouveau entretenu avec les textes classiques.
La seconde partie s’inscrit sous le signe du Anshen liming 安身立命, qui désigne à fois l’idée d’un apaisement intérieur et le souci de donner à sa vie une direction, une destinée, en référence à des valeurs ultimes. Cette expression recouvre des expériences que l’on reconnaît comme de nature religieuse mais aussi d’autres auxquelles on refuse un tel qualificatif. Parti de la description d’itinéraires singuliers, notre travail s’efforce de rendre compte de la relative fluidité qui affecte aujourd’hui les catégories, d’origine occidentale, utilisées pour décrire ces phénomènes et s’interroge sur la possibilité d’une institutionnalisation, aujourd’hui, d’un confucianisme qui revendiquerait sa vocation « religieuse ».
Enfin, la troisième partie est nommée Lijiao 禮教, littéralement « enseignement des rites ». Elle prend comme point de départ une situation locale dans le Shandong, à laquelle il a déjà été fait allusion : l’organisation de cérémonies rituelles à l’occasion de l’anniversaire de Confucius dans la ville de Qufu. La question posée est celle du ritualisme aujourd’hui, entre l’héritage ancien des rituels locaux dont l’histoire est retracée et la création de nouvelles pratiques propres à un confucianisme se voulant populaire.
Cerner le phénomène multiforme que constituent les entreprises des années 2000 a exigé de la part des auteurs qu’ils multiplient les angles d’approche, au prix d’un certain éclectisme méthodologique, en recourant aussi bien à l’histoire qu’aux enseignements de la sociologie ou, le cas échéant, de la science politique. Aussi, à l’écart des distinctions commodes ayant réparti ce phénomène selon trois axes relevant, grosso modo, de l’éducatif, du religieux et du politique, le besoin s’est-il fait sentir de reprendre, dans un chapitre final, l’orientation anthropologique qui était à l’origine de ce travail en posant un problème plus général, situé comme en amont des développements précédents. Si ce qu’on nomme le confucianisme participe lui-même d’une cosmologie commune, ayant donné forme depuis de nombreux siècles à la culture chinoise, comment penser le destin actuel de cette cosmologie articulant autrefois, au sein d’un même monde, les dimensions visibles et invisibles de l’univers ? Et si une analogie essentielle liait les niveaux microcosmique et macrocosmique de l’expérience, comment se trouvent à présent noués ou dénoués les niveaux étagés de cette expérience, du plus proche (le corps individuel) au plus lointain (le tout politique et même cosmique) ? Cette interrogation finale s’est organisée autour de l’observation concrète d’un phénomène politico-religieux majeur, celui des cultes patronnés par l’État, sur le continent comme à Taïwan. Elle conduit à quelques hypothèses sur l’évolution comparée des rapports entre le religieux et le politique dans ces deux sociétés, au sein du vaste monde chinois.
Enfin, compte tenu de la temporalité propre de cette recherche, commencée au milieu des années 2000, un bref épilogue présente quelques considérations sur la situation en 2014 de divers protagonistes des mouvements ainsi étudiés et suggère quelques évolutions possibles.
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Chapitre 1
Regard rétrospectif sur l’éducation confucéenne au XXe siècle
L’éducation constitue l’un des domaines où le retour d’une référence au confucianisme est particulièrement visible. En témoignent le développement d’un vaste mouvement de « lecture des textes classiques par les enfants », la redécouverte d’institutions éducatives anciennes ou encore l’inscription de cohortes d’entrepreneurs à des cursus de formations aux études dites « nationales » (guoxue 國學).
Le phénomène qui nous intéresse ici présente un double visage, bien exprimé par l’expression traditionnelle jiaohua 教化 qui comporte à la fois une dimension de « formation – transformation » de soi et l’idée d’un modelage d’autrui. Au-delà d’une simple démarche d’apprentissage de connaissances se déploie en son nom une pluralité de projets, réalistes ou utopistes, visant à affirmer la place future en Chine d’une culture traditionnelle réappropriée.
Cette reprise sous nos yeux d’un jiaohua se réclamant d’un ethos confucéen demande d’abord à être replacée dans la perspective plus générale du destin de l’éducation confucéenne depuis la fin de l’Empire.
En 1905, la Chine abandonne le système de recrutement des fonctionnaires par voie de concours mandarinaux fondés sur la maîtrise des textes classiques confucéens et par là même une institution constitutive de ce que l’on a pu appeler l’idéologie impériale. Cette petite révolution constitue l’aboutissement d’un processus ancien porté depuis la fin du XIXe siècle par des réformateurs au sein même du système impérial et qui avait déjà abouti à supprimer une autre institution importante, celle des académies ou shuyuan 書院. On considère alors que l’émergence d’un pays « riche et puissant » passe par l’intégration de certaines valeurs attribuées à la modernité occidentale et notamment par l’adoption d’une approche plus technique et utilitaire de l’éducation. La révolution de 1911 précipite une transformation générale du système éducatif. Sans attendre, le nouveau gouvernement républicain décide de supprimer l’étude des textes classiques dans les cursus scolaires.
La sortie du système impérial marque une rupture irrémédiable pour l’éducation confucéenne. L’importance de cette rupture est parfois oubliée par certains promoteurs des enseignements traditionnels dans la Chine actuelle. Pour autant, leurs aspirations à des pratiques traditionnelles renouvelées ne sont pas sans continuité avec l’histoire de la période précédente, celle de la république de Chine. En effet, contrairement à une idée reçue, qui n’est que le produit d’un récit antitraditionaliste ayant dominé le XXe siècle en raison des caractères particuliers du nationalisme chinois, la transformation moderne du système éducatif ne s’est pas effectuée sans susciter des résistances, parfois au sein même du camp modernisateur. Un des avantages que présente l’actuelle résurgence de formes apparemment « traditionnelles » d’enseignement est précisément de permettre un regard rétrospectif nouveau sur une histoire plus complexe et plus riche de développements virtuels que ce qu’en laissait paraître le récit progressiste. De fait, depuis la fin de l’Empire, on observe bien des tentatives de sauvegarder une tradition classique d’enseignement et de transformation de soi. Elles ont pu se traduire par un souci de perpétuer d’anciennes institutions ou encore par la volonté de préserver certaines pratiques d’apprentissage des textes classiques. C’est de cette histoire écrite en filigrane dont il faut dès à présent donner un bref aperçu. Elle éclaire en effet la genèse de l’actuel « renouveau confucéen », dans sa dimension éducative.
LE DESTIN PARADOXAL DE L’INSTITUTION CLASSIQUE AU XXE SIÈCLE
La restructuration du système éducatif à la fin de l’Empire et lors de la période républicaine n’a pas complètement mis un terme aux institutions confucéennes de jiaohua. Certaines, à l’instar des écoles traditionnelles ou sishu 私塾, ont perduré par nécessité, une transition complète vers une éducation moderne s’avérant impossible dans la Chine de la première partie du XXe siècle. D’autres, comme les académies, ont donné lieu à des tentatives de sauvegarde sur des modèles parfois repensés pour s’adapter à l’époque. Enfin, le jiaohua confucéen a aussi pu être intégré à de nouveaux types d’institutions.
Écoles traditionnelles ou sishu
L’étiquette d’école traditionnelle ou sishu permet d’englober un ensemble assez hétéroclite d’établissements dispensant aux enfants (et en grande majorité aux garçons) un enseignement axé principalement sur les classiques confucéens. À la fin de l’Empire, le passage par un sishu géré par un petit lettré, une ou des familles, un lignage ou encore un village constituait souvent une étape préliminaire en vue de se présenter aux concours d’entrée dans des académies qui elles-mêmes préparaient aux examens impériaux. Ces écoles traditionnelles existaient en ville et à la campagne. Une étude de 1923 effectuée à Nankin signale par exemple la présence de près de cinq cents sishu dans la ville. Une autre enquête conduite dans la campagne chinoise au début des années 1930 indique quant à elle que 66,5 % des hommes ayant reçu une éducation avaient fréquenté une école traditionnelle. Les réformes éducatives de la période républicaine sont ainsi loin d’être parvenues, au-delà des élites, à mettre fin à ce système pour imposer partout des établissements modernes.
Nulle qualification précise n’était requise pour enseigner dans un sishu. Les professeurs (il y en avait souvent un seul par établissement) venaient en général de la masse des petits lettrés, souvent candidats malheureux aux examens impériaux, grossie, après 1905, du flux de tous les candidats à des concours désormais abolis.
Un travail d’histoire orale de Stig Thøgersen, réalisé à Zouping dans la province du Shandong auprès de personnes ayant étudié avant 1949 dans des sishu, nous donne des indications sur la manière dont fonctionnaient encore ces institutions dans la Chine républicaine. L’enseignement, comme probablement dans la plupart des sishu en Chine, reposait sur la mémorisation d’un certain nombre de textes classiques. Parmi ceux-ci, on commençait en général par des ouvrages pour enfants utilisés très largement au moins depuis les Song (960-1279), tels que le Classique en trois caractères (San zi jing), les Noms des cent familles (Bai jia xing) ou le Texte en mille caractères (Qian zi wen). On poursuivait ensuite avec les Quatre Livres voire, parfois, avec les Cinq Classiques. Dans quelques très rares cas, une place semble avoir été donnée à l’arithmétique. L’approche pédagogique, réduite à sa plus simple expression, était manifestement assez homogène dans les différents sishu : le professeur lisait un texte le matin, sans donner d’explications. Les élèves, qui ne le comprenaient le plus souvent pas, le répétaient à haute voix pendant le reste de la journée avec pour objectif d’être à même de le réciter le lendemain. En d’autres termes, apprendre signifiait mémoriser. De dures punitions physiques venaient sanctionner ceux qui n’y parvenaient pas. Le comportement idéal promu par ce dressage restait conforme aux normes du contrôle social de la fin de l’Empire. Pour autant, les personnes interrogées par Thøgersen sont loin de nécessairement garder des souvenirs négatifs de leur éducation en sishu : certaines mentionnent avoir appris « comment se comporter dignement » (zenme zuo ren 怎麼做人) tandis que d’autres expliquent qu’elles sont ainsi devenues « des personnes mûres et responsables ». Plus largement, de nombreux éducateurs ayant été formés avant 1949 dans des sishu, ce type d’éducation, au moins dans sa forme, n’a pas été sans influence ultérieurement en Chine populaire.

Académies confucéennes ou shuyuan
Alors que les sishu ont perduré en Chine républicaine du fait de la difficulté d’une modernisation générale du système éducatif, les quelques académies confucéennes fonctionnant encore à la même époque étaient en général le fruit d’une volonté explicite de leurs responsables de perpétuer un modèle différent de celui des nouvelles universités.
Les académies ont joué un rôle fondamental dans l’éducation en Chine pendant plus de mille ans et se sont fortement développées à partir des Song, du fait notamment de l’influence de penseurs néoconfucéens comme Zhu Xi. Elles ont pu être fondées par des lignages pour éduquer leurs membres et les préparer aux concours mandarinaux, par des maîtres confucéens, voire surtout, à partir des Ming (1368-1644), par le Gouvernement. Au XVIe siècle, sous l’influence de figures comme Wang Yangming 王陽明(1472-1529), les académies ont eu aussi pour objectif de promouvoir un accès plus général à l’éducation. Tout au long de leur histoire, elles ont été habitées par des tensions entre idéaux de culture de soi et objectifs de préparation aux examens officiels, entre intégration dans la sphère publique et résistance au pouvoir en temps de crise grave. À la fin du XIXe siècle, il y avait en Chine environ quatre mille académies à tous les niveaux, du canton à la préfecture.
L’abandon des académies a été le produit de la modernisation de l’éducation à la fin de l’Empire, de l’arrêt des examens mandarinaux en 1905 et, plus généralement à partir de 1911, de l’avènement d’un nouveau système politique. Cependant, contrairement aux examens, les académies n’ont pas été soumises à de virulentes critiques et leur sort n’a guère fait l’objet de délibérations approfondies. À partir des années 1920, alors même que ces institutions sont dans l’ensemble démantelées, se produit ce qui s’appelle dans la Chine actuelle une « petite fièvre », c’est-à-dire une passion temporaire de la recherche sur ce sujet. Paradoxalement, des intellectuels occidentalisés et engagés dans le combat contre l’ordre ancien regrettent ouvertement leur disparition. Ainsi, Hu Shi 胡適 (1891-1962), l’une des figures influentes du Mouvement du 4 mai 1919, explique-t-il en 1923 que « l’abandon des académies est en réalité chose bien malheureuse pour notre Chine. L’esprit, qui depuis un millénaire y régnait et incitait les lettrés à l’étude, ne réapparaîtra désormais plus ». Nombreux sont, comme lui, les intellectuels qui espèrent néanmoins qu’un peu de l’esprit des académies pourra subsister dans le nouveau système universitaire inspiré par l’Occident. Le jeune Mao exprime lui-même à l’égard des académies un avis nuancé, soulignant leurs aspects positifs. Il ne songe naturellement pas au contenu « confucéen » des enseignements autrefois dispensés, mais à des aspects plus formels comme les méthodes de transmission du savoir, inséparables des relations nouées entre maîtres et élèves et favorisant un climat de liberté et de goût pour l’étude.
Au-delà des aspects formels, un certain nombre de tentatives ont vu le jour en Chine républicaine afin de recréer des académies et de perpétuer un type d’éducation confucéen, notamment dans son contenu. On évoque ainsi parfois « les trois grands shuyuan de la Chine républicaine », ouverts à la fin des années 1930 à l’initiative de représentants du mouvement du « néoconfucianisme contemporain ». Deux de ces institutions, créées par Ma Yifu 馬一浮 (1883-1967) et Zhang Junmai 張君勱 (1886-1969), reflètent des conceptions différentes du rôle susceptible d’être joué par des académies dans une Chine en rupture avec le système impérial.
La plus traditionnelle de ces nouvelles académies, dite du « retour à la nature » (Fuxing shuyuan 復性書院) est ouverte en 1939 par Ma Yifu, à Leshan, dans le Sichuan. Cette entreprise est menée dans le contexte de la guerre sino-japonaise, commencée en 1937, et du repli du gouvernement nationaliste à Chongqing. Le parcours de Ma Yifu est représentatif d’une époque de transition, de remises en question et surtout de rapports complexes et évolutifs à l’égard du confucianisme. Considéré dans sa prime jeunesse comme un enfant prodige, Ma devient à 15 ans lauréat des examens mandarinaux provinciaux. Ayant appris plusieurs langues étrangères, il est envoyé aux États-Unis pour travailler au sein de l’ambassade de l’Empire Qing, avant d’étudier la littérature et la philosophie en Allemagne et au Japon. De retour en Chine, il vit un temps reclus, écrit et traduit, s’intéresse au Bouddhisme, au Taoïsme, à l’art – il se liera par la suite avec des personnages comme Li Shutong 李叔同 (1880-1942) ou Feng Zikai 豐子愷 (1898-1975). Sans pour autant participer à la révolution de 1911, il soutient Sun Yat-sen. C’est la situation difficile de la Chine qui l’incite progressivement, comme beaucoup d’autres intellectuels à l’époque et particulièrement à partir des années 1920, à se tourner vers le confucianisme. C’est cet engagement qui le conduit à ouvrir une académie traditionnelle.
Dans une société qu’il juge gouvernée avant tout par l’utilitarisme, le projet de Ma Yifu est de former un groupe de jeunes gens en valorisant, au-delà de qualités proprement intellectuelles, une culture de soi visant à permettre à chacun de retourner à sa « nature innée ». Ce faisant, Ma Yifu renoue avec un idéal de sagesse traditionnellement important dans les académies, même s’il a souvent été négligé du fait de la préparation aux examens. Il recourt principalement pour son enseignement aux « études nationales » (guoxue 國學) – c’est-à-dire à des disciplines spécifiquement chinoises – et plus particulièrement à l’étude des « six arts » (liu yi 六藝) ou « Six Classiques » (liu jing 六經). Les sciences et les langues étrangères en sont par contre exclues. Cette académie, gérée selon des règles inspirées par le bouddhisme, se veut apolitique. L’ambition de Ma Yifu est d’atteindre un équilibre financier tout en préservant son indépendance. C’est un exercice difficile, puisque ses ressources proviennent notamment des deniers personnels de Chiang Kai-shek. Ma essaie d’attirer dans son académie de grands esprits de l’époque tels que Xiong Shili 熊十力 (1885-1968), figure tutélaire du confucianisme contemporain et maître des philosophes Mou Zongsan et Tang Junyi. Mais des divergences entre les deux hommes à propos de leurs conceptions de l’éducation au sein d’une académie empêchent ce projet de se réaliser. Pour Xiong Shili, Ma Yifu, en mettant exclusivement l’accent sur le développement de la nature morale des étudiants (dexing 德性) ne prend pas en compte les véritables besoins du pays : former une génération d’individus capables, en agissant avec vertu (dexing 德行), de contribuer à réformer la société.
C’est une conception quelque peu différente du rôle d’une académie confucéenne à l’époque contemporaine qui guide le projet d’Académie de la culture nationale (Minzu wenhua shuyuan 民族文化書院) mis en œuvre en 1938 à Dali dans le Yunnan par Zhang Junmai, en collaboration avec le philosophe Zhang Dongsun 張東蓀 (1886-1973). Zhang Junmai est lui aussi un représentant du mouvement du « confucianisme contemporain » dont il a été question auparavant et une figure originale de la vie intellectuelle et politique en Chine républicaine. Au centre de grands débats d’idées, il crée, toujours avec Zhang Dongsun, un parti politique qui se voudra une « troisième force » entre le Parti communiste et le Guomindang. À travers leur académie, ils souhaitent faire revivre l’institution des shuyuan tout en l’adaptant afin de combiner l’accent mis selon eux par les occidentaux sur l’acquisition de connaissances et ce qui serait un souci plus chinois du développement de la moralité des étudiants à travers des pratiques de culture de soi>. Façonner le caractère de ceux-ci, les conduire à développer des vertus, constituent autant de moyens pour leur permettre de prendre ultérieurement des décisions éclairées. Néanmoins, l’académie se veut ouverte et tournée vers le monde moderne. Ainsi, le cursus inclut également l’étude de penseurs européens majeurs. La promotion de la moralité s’accompagne, au-delà du confucianisme, d’un esprit patriotique valorisant l’histoire chinoise, mais aussi l’État de droit et la citoyenneté. Adonnée à une entreprise de renaissance culturelle (wenhua fuxing), l’académie sait ainsi puiser à des sources diverses.
De manière générale, les quelques académies reconstruites en Chine républicaine n’ont eu qu’une très faible influence. La situation du pays ne leur a pas permis de perdurer, de se développer ou d’inspirer d’autres projets et elles n’ont en définitive formé que bien peu d’étudiants. Après 1949, il faut se tourner vers une Chine périphérique pour voir se perpétuer l’esprit humaniste d’une culture de soi fondée sur les classiques confucéens. Le New Asia College (Xinya shuyuan 新亞書院), fondé en 1950 à Hong Kong par Qian Mu 錢穆 (1889-1990) et Tang Junyi, préserve un temps l’idéal d’une académie adaptée à la modernité. L’étude et le développement de l’individu y sont également valorisés. Cependant, intégré en 1963 au sein de l’Université Chinoise de Hong Kong, il va progressivement perdre son identité pour se conformer au modèle universitaire de la colonie britannique. Un point mérite d’être souligné : la plupart des initiatives visant à faire revivre des shuyuan émanent de penseurs en général associés au mouvement dit du « confucianisme contemporain », dont on ne retient souvent que l’importante production intellectuelle ; or, on ne peut que constater à quel point ils n’ont cessé d’aspirer à un engagement concret dans le monde, même si cette ambition n’a pu se réaliser que de manière modeste, à la mesure de ce que permettait une époque troublée.
Ainsi, si les académies confucéennes semblent disparaître brutalement de l’horizon du XXe siècle, quelques initiatives ont su malgré tout préserver des éléments de continuité : elles sont aujourd’hui autant de sources d’inspiration pour des activistes, dans un contexte radicalement nouveau. Mais la Chine républicaine a aussi vu l’éclosion de tentatives visant à perpétuer l’esprit de l’éducation confucéenne sous des formes nouvelles. On illustrera succinctement ce phénomène à partir de deux exemples : le développement d’organisations spécifiques visant à promouvoir le confucianisme dans la société et le mouvement de reconstruction rurale entrepris par Liang Shuming 梁漱溟 (1893-1988).

Repenser le rôle du confucianisme dans des institutions éducatives nouvelles.
La communauté scientifique s’est récemment intéressée à un phénomène massif qui a marqué la Chine républicaine, mais est resté longtemps peu étudié. La fin de l’Empire a vu le développement de tout un ensemble d’organisations s’adressant à la population entière. Ces structures nouvelles ont permis de promouvoir certaines valeurs confucéennes à travers l’étude des classiques et la promotion de la moralité, de la culture de soi et d’éléments de ritualisme. De fait, elles ont su attirer vers elles une bonne partie des quelque cinq millions de lettrés restés sans ancrage institutionnel, une fois que le confucianisme a cessé d’inspirer l’esprit et le fonctionnement de l’institution officielle. La catégorie aujourd’hui la plus utilisée pour les désigner est celle de « sociétés rédemptrices ». Elle a été initialement proposée par l’historien Prasenjit Duara, puis largement reprise par la suite. L’idée de rédemption souligne immédiatement l’existence d’une vocation religieuse : de fait, au-delà du confucianisme, beaucoup de ces organisations ont hérité d’une tradition syncrétique et millénariste propre à la fin de l’Empire. Parmi les plus connues, on peut par exemple évoquer l’Enseignement de l’observance du principe (Zailijiao 在理教), la Voie du ciel antérieur (Xiantiandao 先天道), la Société d’étude de la morale (Daode Xueshe 道德學社), la Société du Bien (Tongshanshe 同善社), l’Association pour la moralité universelle (Wanguo daodehui 萬國道德會), l’académie du Dao (Dao yuan 道院), la Voie de l’Unité qui traverse toute chose (Yiguandao 一贯道), etc.. Si l’on prend en compte l’importance de leur développement, elles constituaient probablement la principale forme de confucianisme organisé en Chine républicaine.
La catégorie de « société rédemptrice » pose des problèmes en raison de son caractère très général. Il existe de très grandes différences entre des « nouvelles religions » se référant à une divinité, offrant une vision précise de l’au-delà ou proposant une eschatologie millénariste (comme le Yiguandao) et des associations dont la vocation première est la promotion de l’éducation et de la morale confucéenne dans ce monde (comme l’Association pour la moralité universelle). Certes, par-delà leur diversité, ces organisations nouvelles ont toutes pu contribuer à la transmission d’un certain ethos confucéen, notamment à travers la lecture des textes classiques. En ce sens, les sociétés rédemptrices, appartiennent de plein droit à ce tableau de l’éducation confucéenne en Chine au XXe siècle. Mais cette diversité ne doit pas être perdue de vue car certains développements actuels sur le continent renouent sans doute avec une dimension du confucianisme de la période républicaine davantage marquée par la culture de soi que par des préoccupations extra-mondaines.
À côté des sociétés rédemptrices, d’autres entreprises confucéennes ont marqué la période républicaine. Ainsi, le projet de reconstruction des campagnes d’un Liang Shuming centré autour de l’école est remarquable à plus d’un titre.
Liang Shuming, figure majeure de la Chine républicaine est encore l’un des principaux représentants des « néoconfucéens contemporains ». Intellectuel inspiré à la fois par le confucianisme et le bouddhisme, auteur de nombreux ouvrages, c’est aussi un activiste engagé dans la reconstruction de son pays. Il est présent dans le monde éducatif grâce à l’ouverture d’une académie traditionnelle dans la région de Chongqing. Mais on le retrouve aussi dans la société, au sein de mouvements de « reconstruction des campagnes » dans le Guangdong, le Henan et le Shandong, et même dans l’univers politique où il s’illustre, comme Zhang Junmai, en tant que partisan d’une « troisième voie ». Aujourd’hui, Liang est une référence obligée dans les rangs de tous ceux qui tentent de faire revivre des formes renouvelées de confucianisme. D’une certaine façon, il perpétue en Chine contemporaine l’ancien idéal confucéen de l’unité de la connaissance et de l’action.
En 1931, Liang Shuming lance dans le Shandong, avec le soutien des autorités nationalistes, un projet de reconstruction des campagnes de grande ampleur qui prendra fin en 1937 avec l’invasion japonaise. À cette époque, 70 des 107 districts de la province sont directement ou indirectement concernés par ce projet. L’ambition de Liang est de contribuer à une rénovation sociale et culturelle de la Chine en partant des campagnes. De nouvelles formes d’organisation socio-économiques s’accompagnent de la promotion d’une éthique sociale confucéenne. La source d’inspiration est ancienne, puisqu’elle se réfère à une institution qui remonte aux Song : le xiangyue ( 鄉約), ou « pacte communautaire ». Encourageant la coopération entre villageois, ce groupement permettait aussi, surtout à partir des Ming, leur endoctrinement par l’idéologie impériale.
Guy Alitto, biographe de Liang Shuming, évoque une organisation visant à « faire émerger des hommes de bien (junzi 君子) au sein des masses ». La « progression spirituelle » des villageois constituait en effet une dimension importante du projet de Liang Shuming. Elle devait être guidée par des cadres locaux, formés dans un Institut de reconstruction rurale et par ailleurs également chargés de la diffusion de connaissances techniques, notamment dans le domaine agricole. Les villages étaient réorganisés autour d’une institution centrale, l’école, dont les missions étaient élargies au point d’en venir à se substituer aux organes gouvernementaux et administratifs. On a pu à cet égard parler d’une tutelle de l’école sur la société (schoolification of society) ou, en d’autres termes, de la transformation des campagnes en une vaste école collective confucéenne. Il est intéressant de noter que les personnes aujourd’hui impliquées dans les entreprises de reconstruction rurale (les « nouvelles campagnes socialistes ») redécouvrent les expériences conduites par Liang dans les années 1930. Une littérature scientifique sur le sujet est publiée et des projets concrets se revendiquent également de cet héritage républicain.


LES TEXTES CLASSIQUES DANS LES CURSUS ET DANS LA SOCIÉTÉ EN CHINE RÉPUBLICAINE : BREF APERÇU
Les développements qui précèdent ont mis l’accent sur le destin moderne et contemporain de l’éducation confucéenne du point de vue d’institutions particulières, perpétuées ou réinventées. On complétera ici cet exposé préliminaire par une présentation succincte des politiques et débats relatifs à la lecture des textes classiques dans le contexte plus général des cursus scolaires modernisés.
Confucianisme et cursus scolaires
Des dernières années de l’Empire à l’avènement de la République populaire en 1949, la place consacrée aux classiques confucéens dans le système éducatif a varié considérablement, reflétant l’appréciation générale portée par les différents régimes à l’égard du confucianisme. Ces évolutions demeurent néanmoins extrêmement difficiles à cerner tant la Chine a été politiquement morcelée pendant la période républicaine. Ainsi, l’emprise des seigneurs de la guerre sur certaines provinces leur a-t-elle parfois permis de promouvoir le confucianisme autrement que « les pouvoirs centraux », que ce soit à Pékin ou à Nankin.
Si les réformes de la fin de l’Empire scellent, au nom de la modernisation, la fin d’un certain nombre d’institutions confucéennes, des académies (1901) au système d’examens mandarinaux (1905), la dimension centrale du confucianisme est néanmoins soulignée par la dynastie régnante. L’importance des « trois liens » (loyauté du sujet à l’égard du souverain, obéissance filiale à l’égard du père, sujétion de la femme à son mari) et des « cinq constantes » (sens de l’humain, du juste, des rites, discernement, confiance) est notamment réaffirmée comme fondement de l’idéologie impériale tandis que les cérémonies honorant Confucius sont élevées en 1906 au rang de sacrifices suprêmes au niveau de ceux rendus au Ciel ou à la Terre. Dans un tel contexte, la lecture des textes classiques continue à être fortement encouragée. Dans les nouvelles écoles, les disciplines modernes (science et technologie, etc.) demeurent dans une position de subsidiarité vis-à-vis des Quatre Livres et Cinq Classiques et de l’éthique confucéenne constituant le cœur du cursus obligatoire. Évoquant des régulations promulguées en 1904, Zheng Yuan montre que les cours consacrés à l’apprentissage des classiques ou à la culture de soi morale (xiushen) représentaient encore 47 % du temps passé dans les écoles élémentaires par les enfants de 6 à 11 ans et 39 % du temps des enfants de 11 à 15 ans. Il ne s’agit pas ici de la situation des sishu, mais bien de celle d’écoles modernisées. Si ces pourcentages tendent à baisser pour les élèves plus avancés, ils demeurent encore très significatifs.
La République est proclamée en janvier 1912 et Cai Yuanpei 蔡元培 (1868-1940) devient ministre de l’éducation. L’étude des classiques confucéens disparaît alors immédiatement des cursus tandis qu’est abolie la vénération de Confucius dans les écoles. Seuls les enseignements de culture de soi sont conservés, dans un esprit qui, tout en perpétuant certaines valeurs confucéennes comme la piété filiale, en intègre de nouvelles (esprit d’entreprise, amour pour sa communauté et la patrie etc.). Ces changements radicaux, loin de signifier l’abandon définitif du confucianisme à l’école, reflètent une tension croissante et continue à travers toute l’histoire républicaine entre volonté de réforme (inspirée, au début, par l’Occident libéral puis également, ensuite, par l’exemple soviétique) et tentation de continuer à recourir aux textes classiques en tant qu’instruments de moralisation et de contrôle social.
Après une éphémère présidence de Sun Yat-sen, Yuan Shikai 袁世凱(1859-1916) arrive au pouvoir en février 1912. En 1914 et 1915, différentes directives redonnent une place centrale au confucianisme dans l’éducation, que ce soit dans les manuels de culture de soi ou dans ceux de langue chinoise. Parallèlement, on réintroduit l’étude des classiques dans les cursus. Ce nouveau tournant est bien sûr indissociable des ambitions politiques de Yuan Shikai et plus particulièrement de sa tentative de restauration impériale en 1915 qui se solde finalement par un échec. Après la mort de Yuan en 1916, dans un contexte déjà marqué par le « Mouvement de la nouvelle culture » (xin wenhua yundong 新文化運動), repris et développé par le Mouvement du 4 mai 1919, l’éducation confucéenne à l’école est de nouveau abolie tandis qu’est promu, contre la langue classique dans laquelle sont naturellement rédigés les textes canoniques du confucianisme, l’usage de la langue vernaculaire. La culture de soi, quant à elle, est remplacée par des cours d’éducation civique.
Les vicissitudes de l’histoire du recours aux classiques sont néanmoins, pour différentes raisons, loin d’être achevées : d’abord, parce que dans la Chine morcelée de l’époque, le confucianisme demeure un instrument de pouvoir pour bien des seigneurs de la guerre qui contrôlent des pans entiers du territoire chinois. C’est par exemple le cas de Yan Xishan 閻錫山 (1883-1960), dans le Shanxi des années 1920. Ensuite, parce que de nouvelles circonstances politiques vont conduire à se servir du confucianisme, non plus en rêvant d’une restauration impériale, mais en tant qu’outil de contrôle social et idéologique.
En 1926, les nationalistes, avec Chiang Kai-shek à leur tête, lancent depuis le Guangdong une « expédition vers le nord » (beifa 北伐) destinée à défaire les seigneurs de la guerre qui occupaient le nord de la Chine. À la conquête de Nankin (1927) où s’installe le gouvernement succède celle de Pékin (1928). Cai Yuanpei, partisan d’une séparation entre l’éducation et le politique, quitte ses fonctions tandis que le rôle de l’idéologie officielle du parti dans l’éducation est affirmé. Pour ce faire on fait valoir, sous les conseils de Dai Jitao 戴季陶 (1891-1949), que le confucianisme sous-tend théoriquement les trois principes du peuple. En 1929, le confucianisme est formellement réintroduit à tous les niveaux dans les cursus scolaires. C’est là le début d’un processus qui ne fait que s’accentuer dans les années qui suivent. Les réformes des cursus scolaires de 1932 et 1933 insistent sur la nécessité de développer une éthique chinoise traditionnelle, de promouvoir la piété filiale et plus généralement l’obéissance aux instructions des parents, des aînés et des autorités. Quatre valeurs cardinales aux accents traditionnels sont particulièrement promues : la bienséance (li 禮), la rectitude (yi 義), l’honnêteté (lian 廉) et le « sens de ce qui est honteux » (chi 恥). Elles occuperont, avec un « symbolisme confucianisant » (confucianesque symbolism) particulièrement prégnant dans les écoles, une place centrale dans le Mouvement de la vie nouvelle (Xin shenghuo yundong 新生活運動) lancé un an plus tard, en 1934, et qui visera avant tout à modeler, inspiré par la discipline militaire, le comportement civique des citoyens.

Le grand débat de 1934 sur la lecture des classiques
C’est dans le contexte du début du Mouvement de la vie nouvelle qu’est lancé en 1934, dans la Revue de l’éducation (jiaoyu zazhi 教育雜誌), un vif débat sur le rôle et l’intérêt de l’apprentissage des classiques. Son influence a pu être comparée à celle du mouvement de promotion du confucianisme comme religion d’État par Kang Youwei et son disciple Chen Huanzhang dont il sera question ultérieurement. Loin de véhiculer un discours unanime reflétant le contexte politique de l’époque, les quelque soixante-douze contributions offrent un panorama varié des positions à l’égard des classiques et de la manière de les aborder. Parmi les textes les plus apologétiques (qui ne constituent pas l’essentiel des contributions) figure notamment un document de He Jian 何健 (1887-1956), seigneur de la guerre du Hunan entre 1929 et 1936 qui, comme Chen Jitang 陳濟棠 (1890-1954) au Guangdong, fit une vaste promotion de l’éducation confucéenne dans les territoires qu’il contrôlait. He Jian insiste sur l’importance, pour un pays, du « caractère de son peuple » (guominxing 國民性) : en Chine, c’est d’abord à travers l’apprentissage des classiques dès l’école primaire que les valeurs cardinales comme la piété filiale (xiao 孝) ou la loyauté (zhong 忠) peuvent être entretenues. Si certains textes peuvent n’être abordés que par extraits, Le Classique de la piété filiale (Xiaojing 孝經) ou Les Quatre Livres doivent selon lui être intégralement étudiés. L’étude des textes classiques prônée par les conservateurs procède d’une dénonciation de « l’effondrement moral » de la société de leur temps et de la conviction que seul un retour à « la Voie de Confucius et de Mencius » (Kong Meng zhi dao 孔孟之道) est à même d’y remédier.
Cette position est fortement critiquée par de nombreux contributeurs au débat. C’est notamment le cas de Cai Yuanpei, ancien ministre de l’Éducation et président de l’Université de Pékin, pour lequel les classiques peuvent être abordés à l’Université en fonction de la discipline choisie par les étudiants et, éventuellement, au collège et au lycée, mais de manière limitée et dans le cadre d’une initiation à la langue classique. L’apprentissage à l’école, prôné par beaucoup, lui semble au contraire « ne comporter que des inconvénients et être dommageable » (wu yi er you sun 無益而有損) : en effet, non seulement les classiques sont souvent trop abstraits pour des enfants, mais ils véhiculent aussi parfois des valeurs en décalage avec la vie moderne (par exemple, une asymétrie dans les relations entre le souverain et ses sujets ou entre les sexes). Parmi les voix critiques, d’autres dénoncent le « caractère sacré » (shenshengxing 神聖性) qui est attribué aux classiques par leurs promoteurs et « l’attitude religieuse adoptée pour les lire », estimant même que ces textes ne peuvent servir de base à formation morale des jeunes. Est notamment visé le modelage des enfants contraints de mémoriser (jisong 記誦) des textes dont le sens leur échappe complètement. Contre les Seigneurs de la guerre ou les politiques du Guomindang qui associent la lecture des classiques à la vénération de Confucius (zun Kong du jing 尊孔讀經), certains insistent aussi sur le fait que ces deux dimensions doivent être dissociées et qu’il importe de lire ces textes anciens avec un esprit critique, faisant ainsi leur la fameuse maxime du lettré de la dynastie des Qing Zhang Xuecheng 章學誠 (1738-1801) : « tous les classiques sont de l’histoire » (Liu jing jie shi 六經皆史). Selon Zhang, en effet, les classiques n’étaient pas la cristallisation d’une sagesse éternelle appropriable en tant que telle à toute époque, mais des écrits situés dans le temps et répondant à des situations historiques précises.
Ces débats des années 1930 tout comme la continuité ou la réinvention de certaines institutions éducatives permettent de remettre en perspective les entreprises de jiaohua qui se développent aujourd’hui en Chine continentale au nom du confucianisme et qui feront l’objet des deux prochains chapitres. C’est en effet en partie avec l’histoire républicaine et ses tensions que l’on renoue actuellement : tension entre modelage de l’enfant et éducation libérale ; tension entre jiaohua autoritaire du citoyen et idéaux de construction de soi portés par un confucianisme humaniste et moderne ; tension, enfin, entre des rapports plus intellectuels et d’autres plus pratiques aux textes classiques désormais réappropriés.
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